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1  PROPOS LIMINAIRES  

 

1.1  Objectifs du document  

 

Ce document présente le dossier des spécifications externes de Chorus Pro , mis ¨ disposition par lôEtat et 

dénommé «Portail de fa cturation» . Cel ui -ci permet  :  

-  le dépôt  et la transmission des factures sous forme électronique par les fournisseurs à destination de 

personnes publiques,  

-  la remont®e dôinformations du cycle de vie des factures à ces fournisseurs  par les personnes publiques.  

 

Les spécific ations externes entrent dans le cadre de lôorganisation, du d®veloppement et de la gestion des 

syst¯mes dôinformations impliqu®s par ce projet.  

 

Ce document sôadresse :  

-  A lôensemble des fournisseurs de la sph¯re publique,  

-  Aux personnes morales de droit p ublic destinataires de factures,  

-  Aux éditeurs de solutions financières des structures publiques,  

-  Aux ®diteurs de plateforme dô®changes d®mat®rialis®s,   

-  Aux prestataires informatiques en charge de la gestion des plateformes publiques  (portails partenaires )  

ou de prestation de tiers de télétransmission.  

 

1.2  Contenu du document  

 

Le présent document précise les exigences nécessaires au dépôt, la réception et la transmission des factures sous 

forme électronique à destination de personnes publiques , ainsi que  la r emontée des informations sur le cycle de 

vie de la facture.  

 

Ce document nôest ni un guide utilisateur ni un support dôexplication du ç portail de facturation  ». A 

ce titre, ce document propose une description fonctionnelle de la solution. Il précise  les p oints 

incontournables tels que lôauthentification, la gestion des comptes utilisateurs ou les protocoles 

dô®change.  

 

1.3  Lecture du document  

 

Les collectivités locales et leurs groupements sont réunis  sous lôappellation  « Secteur public local  » (SPL).  

Les sp®cifications externes relatives au secteur public local sôadressent aux structures  raccordées au système 

dôinformation Helios (comptable assignataire).  

Les sp®cifications externes relatives aux EPN sôadressent aux st ructures  qui ne sont pas raccordées au système 

dôinformation Helios (comptable assignataire).  
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2  INTRODUCTION  

 

2.1  Le contexte et les objectifs de la dématérialisation des factures  

 

2.1.1  Un contexte et une trajectoire recherchant la simplification administrative  

 

Dans le cadre de lôacc®l®ration des ®changes num®riques entre les entreprises et les administrations, les factures 

entre l'Etat, les entités du secteur public local et les établissements publics et leurs fournisseurs doivent 

progressivement  °tre d®mat®rialis®es. Ce programme de facturation ®lectronique sôinscrit dans le contexte de la 

loi de modernisation de lô®conomie (LME) du 4 ao¾t 20081 et du mouvement de modernisation de lôaction publique 

au regard des décisions retenues par le comité i nterminist®riel pour la modernisation de lôaction publique du 17 

juillet 2013 et de la Loi dôHabilitation du 3 janvier 2014 relative ¨ la simplification et la s®curisation de la vie des 

entreprises. Il a vocation ¨ rendre obligatoire lôenvoi et la r®ception de factures sous forme dématérialisée pour 

la sphère publique et ses fournisseurs.  

Lôordonnance du 26 juin 2014 relative au d®veloppement de la facturation ®lectronique2 prévoit une 

dématérialisation des factures à compter du 1er janvier 2017 aux grande s entreprises et aux fournisseurs publics, 

puis progressivement g®n®ralis®e dôici le 1er janvier 2020 en tenant compte de la taille des entreprises 

concernées 3 :  

-  au 1er janvier 2017 : pour les grandes entreprises et les personnes publiques ;  

-  au 1er janvie r 2018 : pour les entreprises de taille intermédiaire ;  

-  au 1er janvier 2019 : pour les petites et moyennes entreprises ;  

-  au 1er janvier 2020 : pour les microentreprises.  

 

2.1.2  Les objectifs du programme de dématérialisation des factures  

 
Le programme de dématérialisation des factures est une avancée supplémentaire vers cette dématérialisation du 

support papier. Il permet dôoptimiser et dô®largir le panel des services fournis aux ®metteurs de factures vers la 

sphère publique. Il a vocation à  :  

-  Mettre en place un processus simplifié de dépôt et de réception des factures via une solution unique,  

-  Contribuer à la diminution du délai de transmission des factures entre les différents services compétents,  

-  Contribuer à la diminution du délai de trait ement des factures à chacune des étapes du circuit ,   

-  Optimiser le suivi de la facture depuis son ®mission jusquô¨ sa mise en paiement (ou son rejet) ,   

-  Archiver les factures d®pos®es par les fournisseurs et valid®es par les syst¯mes dôinformation,  

-  Mettre à disposition des fournisseurs lôhistorique des factures quôils ont d®pos®es via la solution.  

 
Le programme de dématérialisation des factures est synonyme de  :  

-  Gains financiers chiffrables, compte tenu, entre autres, de la diminution progressive de la char ge associée 

au traitement des factures 4,  

-  Gains de productivité, compte tenu de la diminution du temps de traitement par facture,  

-  Gain de temps, compte tenu de la réduction des délais aux différentes étapes de traitement de la facture.  

-  Gains en termes de  s®curit®, compte tenu de la fonctionnalit® dôarchivage, de lôarchitecture des syst¯mes 

dôinformations d®ploy®s et de lôoptimisation du suivi de la facture.  

 

Lôensemble des points dôimpact sont r®f®renc®s dans la fiche dôimpact du 18 juin 20145 établie pa r le Ministère 

des finances et des comptes publics et attach®e au projet dôordonnance relative au d®veloppement de la 

facturation électronique.  

 

2.2  Rappel du cadre règlementaire  

 

 

1 Loi n° 2008 -776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie  

2 Ordonnance n° 2014 -697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique   

3 Ces catégories d'entreprises sont celles prévues pour l'application de l'article 51 de la loi du 4 août 2008  

4 Les gains prévisionnels générés par le projet de facturation électronique 2017 ont été estimés da ns la  « Fiche dôimpact projet de texte 

r¯glementaire, concernant lôordonnance relative au d®veloppement de la facturation ®lectronique NOR : FCPX1413059R », établie le 18 

juin 2004  
5 NOR : FCPX1413059R  
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La facture électronique dans le droit communautaire est encadrée par une régle mentation sous la forme d'une 

directive européenne (Directive européenne 2001/115/CE) 6 qui a harmonisé les mentions légales , introduit la 

signature électronique et le format non structuré de type PDF.  

Cette directive européenne est transposée  dans le droit national  de chacun des états membres de l'Union 

européenne . Une facture est dite dématérialisée lorsqu'elle répond à certains critères techniques et de sécurité 

(garanties d' authenticité , de non répudiation , et d' intégrité ). Elle est alors considérée strictement comme facture 

originale sur le plan comptable  et fiscal .  

 

2.2.1  Le cadre règlementaire européen  

 

Le Conseil de lôUnion Europ®enne fixe le cadre r¯glementaire europ®en de la d®mat®rialisation des factures, au 
travers de plusieurs textes structurants  :  

¶ La directive européenne 2001/115/CE, du 20 décembre 2001,  introduit la  signature 
électronique et le f ormat non structuré de type PDF . 

¶ La directive européenne 2010/45/UE 7 , du 13 juillet 2010, modifiant la directive 2006/112/CE 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne les règles de 
facturation, libéralise le recours à la f acture dématérialisée.  

¶ La directive européenne 2014/55/UE 8  oblige les pouvoirs adjudicateurs et les entités 
adjudicatrices à accepter les factures électroniques conformes aux normes européennes.  

 

2.2.2  Le cadre règlementaire français  

 

Les conditions dô®mission et réception des factures à destination de la sphère publique  

En premier lieu, la loi de modernisation de lô®conomie (LME) nÁ2008-776 du 4 août 2008 donne obligation à 

lôEtat dôaccepter les factures émises par ses fournisseurs sous forme dématérialisée . Le s décrets 

dôapplication nÁ2013-346  relatif aux obligations de facturation en matière de TVA et au stockage de factures 

électronique et n°  2013 -350 du 25 avril 2013  modifiant les dispositions de l'annexe III du CGI relatives aux 

factures transmises par voie électronique en m atière de TVA , faisant suite à la loi n°2012 - 1510  du 29 

décembre 2012 9  de finances rectificatives pour 2012,  précisent les modalités et les règles de  mise en îuvre 

de lôobligation dôacceptation des factures d®mat®rialis®es stipul®es par la loi de modernisation de lô®conomie. Ils 

transposent également les dispositions relatives aux règles de facturation électroni que de la directive 2010/45/UE 

du Conseil du 13 juillet 2010 libéralisant le recours à la facture dématérialisée.  

Le d®cret dôapplication 2013-346 du 24 avril 2013  adapte les dispositions réglementaires relatives à la 

facturation prévues aux articles 242 nonies et 242 nonies A de l'annexe II au CGI dans le cadre de la transposition 

de la directive 2010/45/UE précitée.  

Le d®cret dôapplication 2013-350 du 25 avril 2013  renforce les caractéristiques de la signature électronique, 

proc¯de ¨ la codification des dispositions relatives ¨ lô®change de donn®es informatisées, et précise les modalités 

de conservation des factures ainsi que les règles applicables en matièr e de restitution des factures.  

 

Lôordonnance n° 2014 - 697 du 26 juin 2014 10  relative au développement de la facturation électronique rend 

obligatoire la transmission des factu res sous forme électronique pour les titulaires ainsi que les sous - traitants 

admis au paiement direct de contrats conclus par l'Etat, les collectivités territoriales et les établissements publics. 

Par ailleurs, cette ordonnance rend obligatoire pour l'Etat , les collectivités territoriales et les établissements 

 
6 Directive 2001/115 sur l'harmonisation des factures en matière de TVA et la facturation électronique  
7 Directive 2010/45/UE DU CONSEIL du 13 juillet 2010 modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la 

valeur ajoutée en ce qui  concerne les règles de facturation  
8 Directive 2014/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à la facturation électronique dans le cadr e des 

marchés publics  

9 Loi n° 2012 -1510 du 29 décembre 2012 de finances rectificative pour 2012 (1) NOR: EFIX1238817L Version consolidée au 10 août 

2014  

10  Ordonnance n° 2014 -697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique  NOR: FCPX1413059R 

Lôordonnance abroge lôarticle 25 de la loi du 4 aout 2008 ¨ partir du 1er janv ier 2017  

http://fr.wikipedia.org/wiki/Transposition_(droit)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_national
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats_membres_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats_membres_de_l%27Union_europ%C3%A9enne
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Authenticit%C3%A9&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9pudiation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Int%C3%A9grit%C3%A9_(cryptographie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Comptabilit%C3%A9_d%27entreprise
http://fr.wikipedia.org/wiki/Administration_fiscale
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027351702&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027351702&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027356611&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026857857
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026857857
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027351702
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027356611&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029140226&dateTexte=&categorieLien=id
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publics dôaccepter les factures transmises sous forme ®lectronique par les titulaires et les sous- traitants admis au 

paiement direct.  

 

Lôarticle 2 de lôordonnance pr®cise quôune solution mutualis®e, mise à disposition par l'Etat et dénommée « Portail 

de facturation », permet le dépôt, la réception et la transmission des factures sous forme électronique. L'Etat, 

sauf impératif de défense ou de sécurité nationale, les collectivités territoriales et les établissements publics ainsi 

que les titulaires et les sous - traitants admis au paiement direct de leurs contrats utilisent le Portail de facturation.  

 

Lôarticle 3 pr®cise le calendrier dôentr®e en vigueur des nouvelles obligations fix®es ¨ lôarticle 1er. La 

dématérialisation des factures est imposée à compter du 1er janvier 2017 aux grandes entreprises et aux 

fournisseurs publics, puis progressivement g®n®ralis®e dôici le 1er janvier 2020 en tenant compte de la taille des 

entreprises concernées.  

 
 

2.2.2.1  Les menti ons obligatoires de la facture électronique  

La facture est un élément de preuve d'une opération commerciale et recèle donc une valeur juridique importante. 

Elle sert par ailleurs de justificatif comptable et de support à l'exercice des droits sur la TVA. L 'établissement de 

la facture répond donc à certaines contraintes de contenu, définies par des textes codifiés.  

 

L' article L441 -3 du code de commerce  précise les mentions obligatoires des factures, dont les principales 

sont les suivantes  :  

- nom et adresse des parties,  

- date de la vente ou de la prestation de service,  

- quantité et  dénomination précise des produits ou services,  

- prix unitaire hors taxe et réductions éventuellement consenties,  

- date d'échéance du règlement,  

- les clauses de pénalités de retard de paiement.  

 

Les articles R123 -237 et 238 du code de commerce ajoutent à c ette liste des éléments d'identification de 

l'entreprise : numéro d'immatriculation auprès du greffe, siège social, statut juridique, etc.  

 

En matière fiscale, un certain nombre d'obligations spécifiques encadrent l'établissement des factures par les 

assuj ettis à la TVA. Elles sont introduites par l' article 289 du Code général des impôts  et précisée s par 

l' article 242 nonies A de l'annexe II 11  qui prévoit notamment des éléments d'identificatio n du vendeur et de 

l'acquéreur et des précisions sur les produits et services vendus.  

 

Cet article 242 nonies A du CGI précise les quatorze mentions obligatoires afin qu'une facture électronique soit 

valide. Celles -ci son t  :  

- la date de délivrance de la facture,  

- le numéro séquentiel,  

- le numéro d'identifiant à la TVA de l'assujetti et du client,  

- les noms et adresses de l'assujetti et du client,  

- la quantité et nature des biens livrés,  

- l'étendue et la nature des services rend us,  

- la date à laquelle est effectuée ou achevée la livraison de biens ou la prestation de services ou date du 

versement d'un acompte si cette date est déterminée et différente de celle de l'émission de la facture,  

- lorsque le redevable de la taxe est un r eprésentant fiscal, son nom, son adresse et son numéro 

d'identifiant,  

- la base dôimposition pour chaque taux ou exon®ration, le prix unitaire hors taxe, ainsi que les escomptes, 

rabais ou ristournes ®ventuelles sôils ne sont pas compris dans le prix unitaire,  

- le taux de TVA appliqué,  

 
11  Modifié par le décret n° 2013 -346 du 24 avril 2013  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=72DE9F354F6665E02372A2F10C8F560B.tpdjo05v_3?idArticle=LEGIARTI000006232230&cidTexte=LEGITEXT000005634379
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000018036005&cidTexte=LEGITEXT000006069577
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006294509&cidTexte=LEGITEXT000006069569
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027351702
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- le montant de la taxe à payer (sauf disposition contraire),  

- en cas dôexon®ration ou lorsque le client est redevable de la taxe, la r®f®rence ¨ la disposition pertinente 

de la directive ou à la disposition nationale correspon dante ou à toute autre mention indiquant que la 

livraison b®n®ficie dôune exon®ration ou de lôauto liquidation,  

- en cas de livraison intracommunautaire dôun moyen de transport neuf, les donn®es ®num®r®es ¨ lôart. 

28 bis paragraphe 2 de la directive,  

- en cas dôapplication du r®gime de la marge b®n®ficiaire, la r®f®rence ¨ lôart. 26 ou 26 bis, ou aux 

dispositions nationales correspondantes ou à toute autre mention indiquant que le régime de la marge 

bénéficiaire a été appliqué,  

 

Les règles fiscales relatives  aux mentions à porter sur les factures sont détaillées par la doctrine BOI - TVA -

DECLA - 30 - 20 -20 . 

 

2.2.2.2  Les éléments relevant de la facturation  

Au titre de lôarticle L441-3 du code du commerce : « Tout achat de produits ou toute prestation de service pour 

une activité professionnelle doivent faire l'objet d'une facturation  ».  

 

Tout document de facturation émis par un fournisseur comportant a minima  lôensemble des 

informations obligatoires précisées dans le CGI, dans le code du commerce ou dans un autre cadre 

règlementaire spécifique 12  est pris en compte obligatoirement par Chorus  Pro.  

 

Chorus Pro  prend en compte des types d®finis dô®l®ments de facturation13  :  

¶ Les factures directes à destination de personnes publiques  

¶ Les avoirs   

¶ Les factures de recette issues des entités publiques  

¶ Les demandes de paiement des sous - traitants  admis a u paiement direct  

¶ Les demandes de paiement des cotraitants (dont les demandes globales pour le compte du groupement 

ou dôun/plusieurs membres du groupement) 

¶ Le dossier  de facturation en appui des marchés de travaux :  

o Projet de décompte produit par le fourn isseur (mensuel et final)  

o Etat dôacompte produit par la MOE 

o Etat dôacompte valid® par la MOA 

o Décompte Général et Définitif  

¶ Les opérations pluriannuelles avec contrepartie directe  

 

Les relev®s dôop®ration bancaires ®mis par les banques en cas de paiement par carte dôachat ne sont pas 

considérés comme des factures et à ce titre ne rentrent pas dans le périmètre de Chorus Pro.  

Les retenues de garantie, les avances,  les pénalités et les primes ne sont pas intégrées au périmètre de Chorus 

Pro.  

Les factures dites à «  zéro  » sont prises en charge par la Chorus Pro notamment au regard de lôobligation fiscale 

obligeant les fournisseurs de les émettre.  

 

 

2.2.2.3  Les modalités act uelles de dématérialisation des factures  

En France, la législation fiscale prévoit deux formats d'échange pour dématérialiser une facture.  

- D'une part, l'article 96G de lôannexe 3 du Code g®n®ral des imp¹ts autorise un EDI, structuré. Ce 

format permet, grâce à des champs prédéfinis dans le d ocument, un traitement automatisé.  

 
12  Les artisans, les commerçants inscrits au RCS, ou les autoentrepreneurs, pour lesquels une assur ance professionnelle est obligatoire, 

doivent dor®navant mentionner sur leurs devis et leurs factures lôassurance souscrite au titre de leur activit®, les coordonnées de 

lôassureur ou du garant, la couverture g®ographique du contrat ou de la garantie.  

13  Lôensemble des éléments de facturation peuvent être positi fs ou négati fs. Les factures déjà payées peuvent  également être prise s en 

compte via un cadre de facturation dédié.  

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2423-PGP.html?ftsq=factures&identifiant=BOI-TVA-DECLA-30-20-20
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/2423-PGP.html?ftsq=factures&identifiant=BOI-TVA-DECLA-30-20-20
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=D1ED9E05CF62D74B0A81D82282DEC2F6.tpdila07v_3?idArticle=LEGIARTI000027361033&cidTexte=LEGITEXT000006069574&categorieLien=id&dateTexte=20150420
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« I. -Pour l'application du 3° du VII de l'article 289 du code général des impôts , les factures transmises 

par voie électronique qui se présentent sous la forme d'un message structuré selon une norme convenue 

entre les pa rties, permettant une lecture par ordinateur et pouvant être traité automatiquement et de 

manière univoque, constituent, sous réserve des II et III, des documents tenant lieu de factures 

d'origine  » 

 

- D'autre part, lôarticle 289 V, VI et VII  du Code général des impôts 14  permet de dématérialiser des 

factures dans des formats non structurés (Word ou PDF), plus accessibles et moins coûteux sous réserve 

de garantie, notamment, de lôauthenticit®.  

V.-L'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu et la lisibilité de la fa cture doivent être assurées à 

compter de son émission et jusqu'à la fin de sa période de conservation.  

VI. -Les factures électroniques sont émises et reçues sous une forme électronique quelle qu'elle soit. Elles 

tiennent lieu de factures d'origine pour l'a pplication de l'article 286 et du présent article. Leur 

transmission et mise à disposition sont soumises à l'acceptation du destinataire.  

VII. -Pour satisfaire aux conditions prévues au V, l'assujetti peut émettre ou recevoir des factures :  

1° Soit sous f orme électronique en recourant à toute solution technique autre que celles prévues aux 2° 

et 3°, ou sous forme papier, dès lors que des contrôles documentés et permanents sont mis en place par 

l'entreprise et permettent d'établir une piste d'audit fiable e ntre la facture émise ou reçue et la livraison 

de biens ou prestation de services qui en est le fondement ;  

2° Soit en recourant à la procédure de signature électronique avancée définie au a du 2 de l'article 233 

de la directive 2006/112/ CE du Conseil du  28 novembre 2006 précitée en ce qui concerne les règles de 

facturation. Un décret précise les conditions d'émission, de signature et de stockage de ces factures ;  

3° Soit sous la forme d'un message structuré selon une norme convenue entre les parties, pe rmettant 

une lecture par ordinateur et pouvant être traité automatiquement et de manière univoque, dans des 

conditions précisées par décret.  

 

La signature électronique  des factures est une modalité de facturation prise en charge par la solution mutualisée 

mais nôen rend pas le caract¯re obligatoire.  

 

 
14  Article 289, m odifié par Décret n°2013 -463 du 3 juin 2013 -  art. 1   

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309544&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2FD98AAFB89D7A67F8F7DB5E23F75119.tpdjo04v_1?cidTexte=JORFTEXT000027506377&idArticle=LEGIARTI000027507241&dateTexte=20140923&categorieLien=id#LEGIARTI000027507241
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2.2.2.4  Les modalit®s de contr¹le de la piste dôaudit de lôarticle 289 du CGI  

Il appartient à chaque assujetti de déterminer librement, en fonction de sa propre organisation, l'ampleur et les 

moyens des contrôles qu'il doit mettre en place pour garantir l'authenticité de l'origine, l'intégrité du contenu 

et la lisibilité des facture s émises et reçues . La taille de l'entreprise, la nature de son activité, ses systèmes 

d'information, la volumétrie des factures qu'elle émet et qu'elle reçoit sont des paramètres à prendre en compte 

pour déterminer le niveau adéquat de contrôle . 

- En tout é tat de cause, les contrôles mis en place dans les entreprises doivent garantir les conditions 

d'authenticité, d'intégrité et de lisibilité  des factures en établissant que les factures émises et reçues 

correspondent à la réalisation d'une livraison de biens  ou d'une prestation de services effectivement 

réalisée.  

- Les contr¹les doivent en effet permettre ¨ lôassujetti de v®rifier si la substance de la facture est correcte 

côest-à-dire si la prestation rendue ou le bien livré est conforme à la présentation qui  en est faite sur la 

facture (en quantit® et en qualit®) et si lô®metteur de cette derni¯re dispose d¯s lors dôun droit ¨ paiement. 

 

La piste d'audit peut être constituée de documents établis par l'entreprise elle -même (devis, bon de commande) 

ou par des t iers (extraits de compte). En cas de contrôle chaque assujetti doit pouvoir justifier par tout moyen 

de la réalité des opérations soumises  à la TVA . Les justificatifs sont très variés (document de transport, 

facture du transporteur, contrat d'assurance rel atif au transport international des biens, contrat conclu avec 

l'acquéreur, correspondance commerciale, bon de commande écrit émanant de l'acquéreur et indiquant que les 

biens doivent être expédiés ou transportés dans un autre État membre, bon de livraison , bon d'enlèvement, 

confirmation écrite par l'acquéreur de la réception des biens dans un autre État membre, double de la facture du 

vendeur rev°tu du cachet de l'acqu®reur, avis de r¯glement d'un ®tablissement bancaire ®tranger...) . Il nôest ni 

opportun,  ni possible d'en édicter une liste limitative. La conservation des pièces justificatives est 

obligatoire  en application de lôarticle L. 102 B du LPF  et permet au contribuable, quel que soit son mode de 

facturation , de justifier de la r®alit® des op®rations faisant lôobjet de facturation. Elle participe ®galement de la 

piste d'audit et de sa fiabilité.  

  

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000029012281
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2.3  P®rim¯tre dôapplication de Chor us Pro  

 

2.3.1  Les acteurs concernés  

 
Lôordonnance rend obligatoire la facturation ®lectronique pour les fournisseurs ®metteurs de factures ¨ destination 

de lôEtat, du secteur public local et des ®tablissements publics.  

 

Lôobligation dô®mettre a pour corollaire lôobligation pour lôEtat, le secteur public local et les ®tablissements publics 

de recevoir les factures électroniques émises par leurs fournisseurs.  

 

Dôautres acteurs tels que les ®diteurs de plateforme dô®changes d®mat®rialis®s ou des portails partenaires et les 

tiers de télétransmission sont concernés indirectement par la mise en îuvre de Chorus Pro.  

 
Les fournisseurs privés et publics  

 

Lôhabilitation pr®vue par le 2Á de lôarticle 1er de la loi n°2014 -1 du 2 janvier 2014  et lôobligation fix®e par le I de 

lôarticle 1er de lôordonnance n°2014 -697 du 26 juin 2014  se réfèrent expressément aux relations contractuelles.  

Lôordonnance sôapplique ainsi aux titulaires, individuels ou en groupement, et les sous- traitants a dmis au 

paiement direct de contrats avec lôEtat, les entit®s du secteur public local et les ®tablissements publics sont 

concernés par la mesure.   

 

La condition nécessaire est donc lôexistence dôun contrat entre la personne publique et son fournisseur 

quôil soit public ou privé . 

 

Les personnes publiques émettant des factures à destination  de lôEtat, des entit®s du secteur public local et des 

®tablissements publics sont dans lôobligation de transmettre une facturation ®lectronique par le biais de la Chorus 

Pro. 

 

Faute de lien contractuel, l'intervention dôun fournisseur sur le fondement d'une disposition ou dôune d®cision 

unilat®rale nôest pas soumise aux obligations relatives ¨ la facturation ®lectronique. Il en va de m°me des actes 

d®pourvus dôeffets de droit, c'est -à-dire ne comportant pas dôobligations r®ciproques, quôils soient qualifi®s 

dôaccords, de conventions ou de protocoles.  

 

Ainsi, les conventions dôadministration conclues entre personnes publiques pour d®finir les modalit®s de leur 

action ne const ituent pas des contrats soumis ¨ lôobligation de facturation ®lectronique. 

 

Les personnes publiques récipiendaires  

 

Le champ de lôordonn ance n°2014 -697 du 26 juin 2014  sôapplique pour les personnes publiques suivantes 

récipiendaires de factures:  

¶ lôEtat 

o Ministères,  

o Services d®concentr®s de lôEtat. 

¶ les établissements publics nationaux (dont les établissements publics de santé ),  

¶ les collectivités territoriales et à leurs groupements (secteur public local)  :  

o Régions,  

o Départements,  

o Communes , 

o D®partements dôOutre-Mer . 

¶ les établissements publics locaux  :  

o Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI),  

o Syndicats mixtes  : S yndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU)  et Syndicats 

intercommunaux à vocation multiple (SIVOM),  

o Etablissements publics sociaux et médico -sociaux (notamment les EHPAD),  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028424785&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029140226&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029140226&dateTexte=&categorieLien=id
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o Régies dotées de la personnalité morale, c'est à dire les régies personnalis ées,  

o Autres catégories d'établissements publics locaux :   

Á offices publics de lôhabitat,  

Á CCAS/CIAS,  

Á caisses des écoles,  

Á établissements publics de coopération culturelle,  

Á services départementaux d'incendie et de secours,  

Á centre de gestion de la fonction  publique.  

¶ les organismes consulaires tels que les chambres de commerce et dôindustrie, les chambres des 

m®tiers ou les chambres dôagriculture,  

¶ les a utres formes de coopération entre collectivités (interdépartementales, interrégionales sauf les 

ententes, conventions, coopération souple,...).  

 

Les ®tablissements publics nationaux et les ®tablissements publics locaux ne disposant pas dôagent comptable 

rentrent dans le p®rim¯tre de lôordonnance. 

 

Ne rel¯vent pas du champ de lôordonnance nÁ2014-697 du 26 juin  2014 en tant que récipiendaire :  

¶ Les collectivités dôOutre-Mer, ¨ lôexception de Saint Pierre et Miquelon et Saint Barth®lemy,   

¶ Les groupements de coopération sanitaire , 

¶ Les autres formes de coopération dans le domaine sanitaire :  

o syndicat inter hospitalier ,  

o communauté hospitalière de territoire . 

¶ Les groupements de coopération sociale et médico -sociale , 

¶ Les régies dotées de la seule autonomie financière , 

¶ Les groupements d 'intérêt public locaux (ex  GIP Maison départementale des personnes handicapées) ,  

¶ Les associations syndicales autorisées,  

¶ Les associations foncières rurales , 

¶ Les soci®t®s dô®conomie mixte.  

 

Lorsque des SEM, des GIP ou autre type de groupement agissent pou r le compte et au nom dôun des destinataires 

soumis ¨ lôobligation r®glementaire, elles sont int®gr®es au p®rim¯tre de lôordonnance en tant que r®cipiendaire 

de factures .  

 

Les tiers de télétransmission  

Des tiers de télétransmission peuvent être sollicité s par le secteur public local et les EPN pour  :  

¶ Transmettre les flux de factures ®mises ou de statut g®n®r®s par leur syst¯me dôinformation de 

gestion financière (ou autres systèmes de gestion des factures) à destination de Chorus Pro,   

¶ Contrôler l'intégri té de la transmission,  

¶ Horodater la transmission,  

¶ Réceptionner le flux retour.  

 

Les opérateurs de dématérialisation  

Les éditeurs de solution dô®changes d®mat®rialis®s mettront ¨ disposition de leurs client s (fournisseurs de 

personnes publiques) , les fonctionnalités de Chorus Pro  en mode portail à partir de leur solution au travers des 

API (application programming  interface) de Chorus Pro quôils int®greront ¨ leurs solutions.  Ils proposent par 

ailleurs leurs services dô®changes de flux dans le cas o½ un fournisseur  souhaite effectuer un raccordement à 

Chorus Pro  via un opérateur de dématérialisation.  

 

Les éditeurs de portails partenaires amont à valeur ajoutée  

En amont de Chorus Pro,  des portails dits «  à val eur ajoutée  è permettent la r®alisation dôop®rations ç métiers  » 

préalable s ¨ lô®mission du document de facturation (ex : dans le cadre des marchés de travaux, des portails de 

facturation permettent ¨ la maitrise dôîuvre dôactualiser les prix du projet de décompte ou bien encore 

permettent de gérer les interactions avec le fournisseur avant la génération du bon de commande, auto -

facturation).  
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Les éditeurs de ces portails mettront à disposition de leur s client s (fournisseurs de personnes publiques) , les 

fonc tionnalités de Chorus Pro en invoquant les API disponibles  à partir de leur s plateforme s. 

 

Les éditeurs de solutions métiers exploitant les données de facturation  

Les solutions métiers exploitant les données de facturation en vue de retraitement s spécifiq ues (gestion financière  

et comptable, comptabilité analytique, refacturation interne, etc.) et  dôautomatisation du traitement des factures 

pourront bénéficier de la mise à disposition de la facture  et pourront remonter les informations de cycle de vie 

des factures aux émetteurs de factures grâce à Chorus Pro :  

¶ Pour les applications ministérielles métiers (AMM) à travers le système  dô®change Chorus,  

¶ Pour les applications métiers des entités du secteur public local et EPN à travers leur SIGF ou leur 

système dô®change. 
 
 

2.3.2  Les natures de relations contractuelles concernées  

 

Toutes les prestations r®alis®es dans un cadre contractuel et donnant lieu ¨ lô®tablissement dôune facturation (Cf. 

2.2.2.1 ) par un fournisseur privé ou public ent rent dans le champ de lôordonnance nÁ2014-697 du 26 juin 2014.  

Pour les m°mes raisons, les prestations r®alis®es dans le cadre dôun contrat conclu entre personnes publiques et 

donnant lieu ¨ lô®tablissement dôune facture entrent dans le champ de lôordonnance n°2014 -697 du 26 juin 2014. 

D¯s lors quôil existe un acte refl®tant un accord de volont®s, conclu entre deux personnes juridiques distinctes et 

cr®ateur dôobligations r®ciproques, les factures ®mises par un des cocontractants sont soumises ¨ lôobligation de 

facturation ®lectronique. A ce titre, entrent dans le champ de lôordonnance nÁ2014-697 du 26 juin 2014  :  

- Les factures relatives ¨ des prestations r®alis®es par lôEtat pour une collectivit® locale, sur le fondement 

dôun acte contractuel.  

- Les factures li®es ¨ des prestations r®alis®es, ¨ titre on®reux et dans le cadre dôun contrat, par un EPCI 

pour une commune, membre de cet EPCI ou non. Lôexclusion qualifi®e de ç quasi- régie » ou de « in 

house », en vigueur dans le droit de la commande publique, est in op®rante sôagissant de la facturation 

électronique. Il en va de même pour les entités du secteur public local.  

- Les factures des services publics de gestion/distribution de fluides gérés par des régies (ex : eaux et 

assainissement) dans le cas où le tiers d®biteur est une personne publique concern®e par lôordonnance.  

o Si le service public de gestion ou de distribution de fluides est g®r® par une entit® dot®e dôune 

personnalité juridique propre (société privée ou établissement public par exemple), toutes ses  

prestations, réalisées à titre onéreux et dans un cadre contractuel, sont  soumises ¨ lôobligation 

de facturation électronique. Peu importe que ces prestations soient réalisées pour la collectivité 

publique à laquelle cette entité autonome est rattachée ou  pour toute autre collectivité publique. 

Pour entrer dans le champ de lôordonnance du 26 juin 2014, il suffit que cette personne publique 

soit lôEtat, une entit® du secteur public local ou un ®tablissement public, national ou local.  

 

A lôinverse, ne rel¯vent pas du champ de lôordonnance nÁ2014-697 du 26 juin 2014  :  

- Les conventions dôadministration conclues entre personnes publiques pour définir les modalités de 

leur action car elles ne constituent pas des contrats (ex  : convention de mise à disposition).  

- Les factures des services publics de gestion/distribution de fluides gérés par des régies (ex : eaux et 

assainissement) dans le cas o½ le tiers d®biteur est une personne publique concern®e par lôordonnance 

si le service public de gestion ou de distribution  de fluides est géré par un service dépourvu de 

personnalité juridique propre  car il nôexiste pas en effet de contrat, au sens strict, d¯s lors quôil nôy a 

pas relation entre deux personnes juridiques.  
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3  DESCRIPTION FONCTION NELLE DE LA SOLUTION  

 

3.1  Les princ ipes de Chorus Pro  

 

Les principes directeurs de Chorus Pro sont les suivants  :  

-  Lôimpl®mentation dôune solution partag®e pour tous les fournisseurs (priv®s ou publics) de la sph¯re 

publique. Cette solution leur permet de soumettre des factures et de suivre lô®volution du processus de 

paiement. Chorus Pro prend en compte les formats et les modes dô®change usuellement impl®ment®s 

par les entreprise (modes Portail et EDI)  ;  

-  Lôimpl®mentation dôun flux pivot qui permet lôint®gration directe en mode EDI des données de 

facturation (incluant la facture électronique) dans le SI des destinataires publics et qui autorise la 

récupération de données en mode Portail pour les traiter  ;  

-  La disponibilité des fonctionnalités de Chorus Pro par des API implémentées en amo nt et/ou en aval 

des applications Chorus Pro.   

 

3.2  Présentation de Chorus Pro  

 

3.2.1  Périmètre fonctionnel de Chorus Pro  

 

Le schéma ci -dessous synth®tise la vue dôensemble des modalit®s de d®p¹t, de transmission et de r®ception des 

factures électroniques  ainsi que les flux des informations retours portant sur le traitement de la facture , 

permettant aux émetteurs de suivre le cycle de vie du traitement de la facture.  
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3.2.2  Offre de service de Chorus Pro  

 

Lôensemble des émetteurs de fac tures disp ose dôun acc¯s en mode Portail aux espaces  « factures émises  », 

« mémoire s de frais de justice  », « factures de travaux  », « engagements », « factures à val ider  »,  «sollicitation 

émises  », «  utilisateurs et structures  » et « mon compte  » de Chorus Pro. Ces espaces permettent notamment 

un accès aux  fonctionnalités suivantes  :  

- lôidentification et v®rification des informations de lô®metteur,  

- le dépôt (PDF et XML), la saisie de factures 15  , dont la prise en charge des cas de facturation spécifiques 

(sous - traitance, cotraitance et factures de travaux). Des contrôles associés au dépôt et à la saisie sont 

effectués par Chorus Pro,  

- lôarchivage des factures  (pendant 10 ans 16) ,  

- la consultation des factures (en cours de traitement ou déjà traitées )  via un outil de recherche,  

- la consultation des engagements  ®mis par les services de lôEtat, 

- le suivi du traitement de la facture,  

- la notification de lôavancement du traitement des factures,  

- lôadjonction de pièces jointes après soumission de la facture et sur sollicitation du destinataire de la 

facture,  

- la gestion des comptes  et  des habilitations utilisateurs,  

- la validation de factures (exemple  : validation dôune facture dôun sous- traitant),   

- lôassistance utilisateur.  

 

Nb :  certaines de ces fonctionnalités sont par ailleurs également disponibles en EDI  pour les fournisseurs ayant 

opté pour ce mode de transmission .  

 

Les récepteurs de factures (secteur public local et EPN) disposent par le biais de Chorus Pro dôun espace  

spécifique,  « factures reçues  », permettant notamment de :  

- consulter / télécharger les dossiers de facturation qui leur sont ad ressés (factures et PJ  associées) , 

- mettre à jour les statuts liés au traitement des factures, et notamment informer les émetteurs en cas de 

rejet ou de suspension,  

- rechercher une facture reçue ou archivée via un formulaire de recherche multicritères,  

- déposer des factures dans l e cas o½ lôentit® du secteur public local ®met des ASAP (via lôespace ç factures 

émises  ») , 

- t raiter les sollicitations de leurs fournisseurs  (via lôespace ç sollicitations reçues  ») , 

- gérer les comptes et les habilitations des utilisateurs  (via lôespace ç utilisateurs et structures  ») , 

- solliciter lôassistance (via lôespace ç sollicitations  émises  ») . 

 

 
15  Hors entit®s Secteur Public Local qui b®n®ficient de lôoffre de service PES Facture ASAP de la DGFiP et pour lesquelles le comptable 

assignataire se charge de lô®mission des factures vers Chorus Pro .  

16  Chorus Pro prend en charge lôarchivage des factures pour le fournisseur quôil soit priv® ou public, pendant 10 ans. Le recours ¨ 

Chorus Pro ne dispense pas les établissements publics nationaux d'un archivage selon la réglementation en vigueur par ailleur s.  
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3.3  Identification des acteurs  

 

Chaque acteur émetteur ou récepteur de facture est identifié de manière unique dans Chorus Pro,  quelles que 

soient les modalités de transmission.   

Cette identification est différente pour les émetteurs et récepteurs de facture.  

 

3.3.1   Pour les émetteurs de fact ures  

 

Lôidentification repose sur trois ®l®ments :  

- Le code pays,  

- Le type dôidentifiant, 

- Lôidentifiant. 

 

Les types dôidentifiants sont les suivants (cf. règles de gestion détaillées infra partie 4) :  

- Pour les émetteurs de factures dont le siège social est e n France  (code pays FR)  :  

o Lôidentifiant est constitu® par le SIRET.  

- Pour les émetteurs de factures dont le siège social est dans un pays de lôunion europ®enne hors France  :  

o Lôidentifiant est constitu® par le N° de TVA intracommunautaire.  

- Pour les émetteurs  de factures dont le siège social est dans un pays situé en dehors de lôunion 

européenne :  

o Lôidentifiant est constitu® par le code pays et les 16 premiers caract¯res de la raison sociale. 

- Pour la Nouvelle Calédonie  :  

o Lôidentifiant est constitu® par le RIDET.  

- Pour la Polynésie Française  :  

o Lôidentifiant est constitu® par le numéro Tahiti  (6 premiers chiffres identifiant lôentreprise, et 3 
derniers chiffres identifiant lô®tablissement). 

- Pour les ®metteurs de factures en cours dôimmatriculation au RCS :  

o Lôidentifiant est constitué par le code pays et les 16 premiers caractères du nom et du prénom . 

- Pour les personnes physiques émettrices  de factures  :  

o Lôidentifiant est constitu® par 80 caractères maximum respectant cet ordre  précis :  
¶ Caractère n°1 : le sexe, représenté par 1 chiffre (1 pour un homme et 2 pour une femme)  
¶ Caract¯res nÁ2 et nÁ3 : lôann®e de naissance, repr®sent®e par ses 2 derniers chiffres  
¶ Caractères n°4 et n°5 : le mois de naissance, représenté par 2 chiffres  
¶ Caractères n°6 à n°10 : le lieu de naissance, représenté par 5 chiffres  

-  Pour les personnes n®es en France m®tropolitaine, il sôagit des 2 chiffres du code du 
département de naissance (de 01 à 95 et 2A ou 2B pour la Corse depuis le 1 er  janvier 
1976) suivis des trois chiffres du code commu ne officiel de lôINSEE. 

-  Pour les personnes n®es dans les d®partements et territoires dôoutre-mer, le code du 
département est 97 ou 98, suivi du code commune.  

-  Pour les personnes n®es ¨ lô®tranger, les 2 chiffres du code du d®partement sont 

remplacés par 99 et le code commune par un code INSEE du pays de naissance. Pour 
les personnes n®es en Alg®rie, au Maroc ou en Tunisie avant lôind®pendance de ces pays, 
un code sp®cifique (91, 92, 93 ou 94 pour lôAlg®rie, 95 pour le Maroc et 96 pour la 
Tun isie) figure à la place du code 99 et du code INSEE du pays concerné.  

¶ Les 35 premiers caractères du nom de famille (sans espaces)  
¶ Les 35 premiers caractères du prénom (sans espaces)  

 
 
Les modalit®s dôauthentification seront présentées au chapitre 5 et décrites dans le guide utilisateur .  
  



 

18  / 103  

 

 

 

[Dossier de spécifications externes de Chorus Pro ] [Document général] ï [V4.10]  

 

3.3.2  Pour les récepteurs de factures  

 

Pour les récepteurs de facture, lôidentification repose uniquement sur le SIRET. 

Pour les entités du SPL raccordées à HELIOS, chaque budget est identifié via un SIRET unique.  

Pour les EPN multi -®tablissements, un SIRET unique pour lôEPN permet dôidentifier chaque ®tablissement. 

  

En compl®ment, des codes service peuvent °tre renseign®s afin dôidentifier, au sein de lôentit® concern®e, chaque 

service qui est chargé de prendre en charge les factures pour les traiter. Le récepteur peut définir (dans le 

paramétrage de son compte) le caractère obligatoire ou non du renseignement de cette zone, mais cette référence 

ne permet pas ¨ elle seule lôacheminement des factures et ne se substitue donc pas au SIRET. 

  

Pour les factures ®manant des entit®s du SPL ou des EPN, lô®metteur de la facture doit valoriser le service 

« FACTURES_PUBLIQUES », créé par défaut au niveau de la structure et dédié à la facturation intra -sphère 

publique.  

 

A titre sp®cifique pour lôEtat, un SIRET g®n®rique r®f®ren­ant le Minist¯re des Finances permet dôidentifier la 

structure  réceptrice Etat. La mention additionnelle dôun code service (le code service exécutant des demandes de 

paiement mentionné sur les bons  de commande Chorus)  est obligatoire pour garantir lôacheminement de la 

facture à destination du service en charge du traitement de la facture .  

 

Les modalit®s dôauthentification et de paramétrage  seront décrites dans le guide utilisateur.  
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3.4  Lôoffre de service à destination des émetteurs de factures  

 

3.4.1  Les modes de transmission de factures  

 

Lôoffre de service propos®e par Chorus Pro est disponible selon trois modalités  :  

- Le mode EDI  : Chorus Pro permet des échanges d'informations par flux issus des système s dôinformation 

des fournisseurs privés, des entités du secteur public local, des EPN et de lôEtat, en sôappuyant sur des 

formats standardisés.  Les spécifications propres à ce mode sont présentées dans une nouvelle annexe 

dédiée au raccordement en EDI 17 .  

- Le mode Service  : la solution permet dôint®grer ses services au syst¯me dôinformation tiers du 

fournisseur . Dans ce cas, Chorus Pro offre lôensemble de ses fonctionnalit®s sous forme de services 

intégrés dans un portail tiers (API/web service). Une annexe dédiée présente toutes les spécificiations 

propres à ce mode (tableaux dôenchainement, tableaux dôentr®e, de sortie  et dôerreur) 18 .  

- Le mode Portail  : Chorus Pro offre un acc¯s aux fournisseurs au travers dôun portail pouvant être  :  

o Le Portail Chorus Pr o déd ié à la saisie ou au dépôt de factures . 

o Un Portail tiers à valeur ajoutée donnant accès aux mêmes espaces que Chorus Pro  via des 

services intégrés (API/Web service). Le fournisseur  client dôun portail tiers ¨ valeur ajout®e 

existant continue ¨ b®n®ficier des fonctionnalit®s mises en îuvre dans les portails tiers en sus 

du dépôt ou la consultation de facture.   

 

 

 

1/ En mode EDI , lô®metteur de facture :  
- adresse ses flux  soit:  

o directe ment à Chorus Pro,   

o par lôinterm®diaire dôun op®rateur de d®mat®rialisation.  

- re­oit les comptes rendus li®s ¨ lôint®gration et au traitement de ses factures afin de lui permettre de 

suivre leur s paiement s.  

 

 

17  Se r®f®rer ¨ lôannexe des sp®cifications externes relative au raccordement EDI  

18  Se r®f®rer ¨ lôannexe des sp®cifications externes relative au raccordement API 
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N.B. Les fonctionnalités non offertes en EDI restent accessibles pour les émetteurs de factures en EDI par 

lôinterm®diaire du mode portail. A ce titre, les ®metteurs raccord®s en EDI ¨ Chorus Pro doivent créer un compte 

sur le portail  (cf.  guide utilisateu r)  et peuvent ainsi disposer des fonctionnalités en se connectant à Chorus Pro 

en m ode portail ou en mode service . 

 

Focus sur les modalit®s dô®mission de factures par les entit®s du secteur public local 

 

Lô®mission de documents de facturation par les entit®s du secteur public local sôappuie sur : 

- Lôenvoi dôun flux PES Facture ASAP (avis des sommes ¨ payer) ¨ HELIOS pour lôensemble des documents ®mis 

quôils soient ¨ destination de la sph¯re publique comme de la sph¯re priv®e, 

- Lô®dition et lôenvoi des ASAP par le centre éditique de la DGFiP pour les documents adressés à des destinataires 

privés,  

- Lôenvoi d®mat®rialis® par le comptable ¨ Chorus Pro  pour les documents adressés à des destinataires publics.  

 

N.B. En mode EDI, la remontée des statuts des factu res ®mises par les entit®s du secteur public local sôeffectue via un 

tiers de télétransmission et le SE DGFiP. Les statuts ne sont pas transmis à HELIOS avec un flux au format 

CPPStatutPivot. Le flux CPPStatutPivot est donc transmis ¨ lôentit® du SPL ; lôentité du SPL reçoit par ailleurs un flux 

retour au format PES Recette Retour émis par HELIOS après la prise en charge comptable.   

 
 

 
2/ En mode service (via API) , lô®metteur de facture: 

- sôidentifie via les API, 

- sans se ré -authentifier, il acc¯de ¨ lôensemble des services de Chorus Pro par lôinterm®diaire des API 

accessibles via son portail  :  

o Le dépôt ou saisie de factures,  

o Le suivi du traitement des factures,  

o Lôadjonction et téléchargement de pièces complémentai res,  

o La consultation de la base documentaire,  

o La gestion des comptes utilisateurs , 

o La consultation des engagements ®mis par les services de lôEtat,  

o La sollicita tion d e lôassistance,  

o La gestion du compte utilisateur et du compte de la structure . 

N.B. La lis te des services accessibles en mode service est susceptible dô°tre enrichie dans la version d®finitive 
des spécifications   
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3/ En mode Portail , lô®metteur de facture peut notamment :  

- Déposer au format PDF (signé ou non signé) ou au format XML ou saisir ma nuellement les données de 

facturation via un formulaire en ligne 19 ,  

- Suivre le traitement de ces factures , 

- Solliciter lôassistance utilisateur de Chorus Pro , 

- Adjoindre des pièces complémentaires nécessai res au traitement de sa facture,  

- Consulter la base documentaire,  

- Consulter les engagements ®mis par les services de lôEtat, 

- Gérer les  comptes utilisateurs , 

- Accéder à la base de connaissance p ar lôinterm®diaire dôun avatar. 

 

Lorsque les entit®s du secteur public local sont en position dô®metteur, lôespace ç factures émises  » ne leur est 

ouvert que pour la consultation des factures émises et non pas pour la saisie ou le dépôt de facture. Les entités 

du secteur public local doiv ent transmettre leurs factures via HELIOS et le PES Facture ASAP.  

 

Le portail est accessible sur le réseau Internet, à partir de tout type de terminal équipé des différents OS : 

Windows (Windows 2000/XP/VISTA/7), Mac OS (Apple MacOS X 10.3 et supérieur) e t Linux ainsi qu'avec tout 

type de navigateur standard (IE11 et supérieur, Firefox 17 et supérieur, Safari 5.0 et 5.1 et supérieur, Chrome 

23 et supérieur).  

 

3.4.2  La mise ¨ disposition de lôannuaire des structures  destinataires  de factures  

 

Chorus Pro  met à dis position un annuaire des structures  destinataires  de factures mis à jour automatiquement. 

Cet annuaire est disponible en m ode portail et en mode service via des API qui peuvent être directement 

implémenté es dans le syst¯me dôinformation du fournisseur . Il repose sur le référentiel de Chorus Pro des 

destinataires.  Il est notamment alimenté par le SI DGFiP pour les structures  destinataires  et sôappuie sur la base 

SIREN de lôINSEE. Il int®grera les codes services de lôEtat et certains paramètres  des comptes destinataires (code 

service obligatoire ou non).  

Les changements organisationnels intervenants dans les structures publiques (création des métropoles, fusion de 

structures interco mmunales, réorganisation des régions et des départements, mise en place de services 

facturiers, etc.) seront pris en compte dans lôannuaire, ainsi que les changements de param®trages des compte s 

effectués par les destinataires.  

Lôannuaire permettra aux ®metteurs de factures de d®terminer, ¨ partir dôun identifiant SIRET, si le destinataire 

relève de Chorus Pro,  et dôobtenir des informations compl®mentaires tel que : 

- La raison sociale et les coordonnées du destinataire,  

- Le caractère obligatoire du code service sur chaque facture, et/ou  de la référence de la  commande sur 

chaque facture (selon paramétrages du compte du destinataire)  afin de déterminer quelles informations 

mentionner sur la facture , 

- La transmission ou non du statut «  mise en paiement  » (sel on paramétrages du compte du destinataire)  

par le destinataire .  

 

3.4.3  Interprétation des paramètres des structures destinataires  

 

Les structures destinataires  ont la possibilité dôindiquer si le code service et/ou le numéro d engagement doit 

obligatoirement êtr e renseigné sur les factures qui sont émises à leur endroit.  

Un contrôle de cohérence est effectué sur le code service renseigné dans la facture et les codes services 

renseignés par le destinataire public dans sa fiche structure. A ce titre, et afin de fa ciliter la communication entre 

le fournisseur et le destinataire et ainsi limiter les rejets de factures sur Chorus Pro, il convient que la structure 

 

19  Hors collectivités locales qui bénéficient  de lôoffre de service PES Facture ASAP de la DGFiP 
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destinataire  renseigne sur Chorus Pro, autant que faire se peut, des codes services cohérents avec ceux ut ilisés 

par ailleurs (dans leurs SI respectifs, sur les bons de commande transmis au fournisseur). Ainsi seront évité les 

communications dôinformations contradictoires sur Chorus Pro et hors Chorus Pro.  

 

Les fournisseurs ont accès aux données ¨ renseigner sur une facture pour chaque destinataire dans lôannuaire. Il 

est recommandé de renseigner  sur les factures les données  dôengagement et  code  service suivant  les seules 

exigences du destinataire .  

 

Le  cas particulier du  destinataire Etat  :  

A la  diff®rence de nombreuses structures publiques, les entit®s affili®es ¨ lôEtat  : Ministères et services 

déconcentrés, sont rattachées sur Chorus Pro à un SIRET unique : 11000201100044. Chaque destinataire public 

rattaché à ce  SIRET Etat est donc enregistré  sur Chorus Pro en tant que service. Pour ces clients - là, le 

renseignement du code service et du num®ro dôengagement est obligatoire. Les num®ros dôengagement ¨ 

renseigner sur les factures ¨ destination de lôEtat sont compos®s de 10 caract¯res alphanum®riques.  

 

Le tableau en page suivante  permet de faciliter lôinterpr®tation des diff®rentes combinaisons possibles 

r®cup®r®es dans lôannuaire :
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Tableau dôinterpr®tation du paramétrage des structures destinataires  renseignant au moins un service autre que «  FACTURES_PUBLIQUES » :  

Paramétrage au niveau de la structure 
Paramétrage au 

niveau du service  
Données de la facture 

Engagement 
(ENG) 

Code service 
ENG ou code 

service 
ENG 

 

Sans ENG 
Sans Code 
Service 

Avec ENG 
Sans code service 

Sans ENG 
Avec Code 
service 

Avec ENG 
Avec Code 
service 

F* F* F* F* 
 Ṋ Ṋ Ṋ Ṋ 

F F F O 
 Ṋ Ṋ ṍ Ṋ 

O F  F 
 ṍ Ṋ ṍ Ṋ 

O F  O 
 ṍ Ṋ ṍ Ṋ 

F O  F 
 ṍ ṍ Ṋ Ṋ 

F O  O 
 ṍ ṍ ṍ Ṋ 

F F O F 
 ṍ Ṋ Ṋ Ṋ 

F F O O 
 ṍ Ṋ ṍ Ṋ 

O O  F 
 ṍ ṍ ṍ Ṋ 

O O  O 
 ṍ ṍ ṍ Ṋ 

 

Légende  :  

 

 

 

 

 

* Paramétrage par défaut  : « code service facultatif  » et «  numéro dôengagement facultatif sur la structure » et «  num®ro dôengagement facultatif sur le service ».  

F Donnée renseignée facultative 

O Donnée renseignée obligatoire 
 

 

Ṋ Facture passante 

ṍ Facture rejetée 
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Tableau dôinterpr®tation du param®trage des structures destinataires  sans autre service que «  FACTURES_PUBLIQUES » :  

Paramétrage au niveau de la structure 
 

Données de la facture 

Engagement (ENG) Code service 
ENG ou code 

service  

Sans ENG 
Sans Code Service 

Avec ENG 
Sans code service 

Sans ENG  
Avec Code service 

Avec ENG 
Avec Code service 

F* F* F* 
 Ṋ Ṋ Ṋ Ṋ 

O F  
 ṍ Ṋ Ṋ Ṋ 

 

Légende  :  

F Donnée renseignée facultative 

O Donnée renseignée obligatoire 
 

 

Ṋ Facture passante 

ṍ Facture rejetée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Paramétrage par défaut  : « code service facultatif  » et «  num®ro dôengagement facultatif ».  
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3.4.4  La sollicitation  de lôassistance  

 

Les fournisseurs ont la possibilit® de solliciter lôassistance de Chorus Pro.  

Chaque sollicitation est matérialisée par un «  ticket  » renseigné par les fournisseurs via un formulaire de 

demande dôassistance en pr®cisant les informations requises pour le traitement de sa demande (ex. 

numéro de facture). Des pièces jointes peuvent y ê tre ajout®es (ex. capture dô®cran).  

La traçabilité des sollicitations est assurée tout au  long du processus de traitement.  
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3.5  Lôoffre de service ¨ destination des r®cepteurs de factures 

 

3.5.1  La notification de la r®ception dôune facture  

 

Cette notification in tervient  lors du d®p¹t dôune facture concernant lôentit® du secteur public local ou lôEPN. 

Les utilisateurs sont alors notifiés par courriel  de la réception de factures  (factures nouvellement déposées 

ou factures complétées) . Les courriels sont paramétrabl es dans Chorus Pro . Au moins un utilisateur doit 

être mentionné  pour recevoir les courriels de notification.  

Le courriel est  quotidiennement émis à 00h01  et indique lôint®gralit® des factures mises ¨ disposition dans 

la journée.  

 

3.5.2  La mise à disposition de s factures et des dossiers de facturation  

 

Les récepteurs des factures disposent de plusieurs modalités de réception des factures et des dossiers de 

facturation  :   

- En mode EDI , 

- En mode Service , 

- En mode Portail .  

 

En fonction des modalités de dépôt des données de facturati on (flux structuré, flux mixte ou portail), les 

données de la pi èce jointe de type facture, structurées ou non structurées , seront traitées ou non  par les 

syst¯mes dôinformations des r®cepteurs.  

 

En complément des dossiers de facturati on, les récepteurs réceptionnent le flux pivot qui leur permet le 

pré -renseignement dôune majeure partie des champs n®cessaires ¨ la cr®ation dôun mandat ou dôune 

demande de paiement  par leurs systèmes  dôinformations financiers.   

 

En mode EDI  

En mode EDI , le récepteur de facture  dispose automatiquement des données de la facture via le flux pivot 

permettant le pré - renseignement des informations dans son syst¯me dôinformation.  

 

En mode service  

Lôacc¯s ¨ lôespace « factures reçues  » est  proposé en API et  permet  aux récepteurs de consulter les factures 

selon les mêmes modalités que le mode portail.  

Le récepteur  :  

- sôidentifie via les API, 

- sans se ré -authentifier, il acc¯de ¨ lôensemble des services de Chorus Pro par lôinterm®diaire des 

API accessibles via  son portail :  

o T®l®chargement dôun dossier de facturation (facture et PJ associ®es) ainsi que du flux 

pivot et ses métadonnées pour intégration manuelle dans le SI non raccordé en EDI,  

o Rejet, le cas ®ch®ant, dôun dossier de facturation apr¯s lôavoir visualisé,  

o Téléchargement de pièces complémentaires,  

o Mise à jour des statuts des factures,  

o Consultation de la base documentaire,  

o Gestion des comptes utilisateurs,  

o Sollicitation de lôassistance. 
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En mode port ail  

En mode Portail , le récepteur de facture pe ut  :  

- consulter / télécharger les dossiers de facturation qui lui  sont adressés (factures originales et PJ 

associées) , 

- rejeter un dossier de facturation apr¯s lôavoir visualis®,  

- rechercher une facture reçue ou archivée via un formulaire de recherche multicrit ères , 

- réaliser un export XML au format flux PIVOT (cf. infra) téléchargeable pour intégration manuelle 

dans son SI . Cet export, incluant :  

o Les donn®es extraites de la facture permettant la cr®ation dôun mandat ou dôune demande 

de paiement,  

o La facture dans  son format dôorigine,  

o Les pièces jointes aux formats originaux.  

 

  



 

28  / 103  

 

 

 

[Dossier de spécifications externes de Chorus Pro ] [Document général] ï [V4.10]  

3.6  Les principes directeurs de Chorus Pro  

 

Les principes directeurs de fonctionnement de Chorus Pro sôarticulent autour de :  

- la mise en place de Chorus Pro pour tous les fournisseurs de la sphère publique (privés 

et publics), leur permettant de d®poser leurs factures et de consulter lôavancement du traitement 

des  paiements. Chorus Pro prend en compte les formats et les modes dô®changes actuellement 

mis en îuvre par les entreprises ( mode Portail  et mode  EDI),  

- la mise en place dôun flux ç pivot  è permettant dôint®grer directement (en mode EDI) 

les données de facturation (dont la facture dématérialisée) dans les SI des récepteurs 

publics ou de récupérer (en mode portail)  ces données pour traitement , 

- la mise à dispo &sition des fonctionnalités de Chorus Pro par lôinterm®diaire dôAPI implémentées  

sur des applications en amont et/ou en aval de Chorus Pro.  

 

3.6.1  La prise en compte de la remontée des statuts  

 

¶ 1/ En mode EDI par lôentit® du secteur public local ou lôEPN si son SI est raccord® au SE DGFiP,  

¶ 2/ En mode Service (API) par lôentit® du secteur public local ou lôEPN, 

¶ 3/ En mode Portail par lôentit® du secteur public local ou lôEPN. 

NB : Pour les factures à destination du secteur public local, certains statuts (Cf. infra) sont produits par le 

comptable assignataire. Ces statuts sont remontés directement par HELIOS vers Chorus Pro.  
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3.6.2  Le recours ¨ lôassistance de Chorus Pro  

 

La sollicitation de lôassistance par les r®cepteurs de factures 

Chorus Pro permet aux entités du secteur public local et aux EPN de solliciter lôassistance en cas de 

questions relatives au fonctionnement de Chorus Pro .  

Les entit®s du secteur public local et les EPN peuvent acc®der directement ¨ lôassistance de Chorus Pro via 

les espaces « sollicitations émises  » en mode portail  ou en mode service (API) qui permet  :  

- Dô®mettre et de suivre des sollicitations sortantes ¨ destination de lôassistance de Chorus Pro 

(problématiques fonctionnelle et technique),  

- De suivre lôhistorique des ®changes. 

 

La réponse aux sollicitations en provenanc e des émetteurs de factures  

Les émetteurs de factures peuvent solliciter les récepteurs de factures pour toute question métier, 

notamment relative au traitement de leurs factures.  

Les utilisateurs  habilités par le gestionnaire  de lôEPN ou de lôentit® du secteur public local  peuvent accéder 

directement ¨ lôassistance de Chorus Pro via lôespace « sollicitations reçues  » en mode portail ou en mode 

service (API) qui permet  de :  

- consulter et traiter les sollicitations entrantes adressées par les émetteurs de fa ctures 

(fournisseurs privés, autres administrations),  

- rerouter / escalader des sollicitations entrantes ¨ dôautres acteurs de lôassistance de Chorus Pro , 

- De suivre lôhistorique des ®changes. 

 

Lôassistance de Chorus Pro ne permet pas les ®changes ¨ lôinitiative des destinataires de factures (entités 

du secteur public local, EPN) vers les fournisseurs, en dehors des échanges réalisés dans le cadre de la 

mise e n îuvre du statut ç Suspendu e ».  
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3.7   Le cycle de vie nominal de la facture  

  

Chorus Pro met ¨ disposition des ®metteurs de factures un retour dôinformation sur leurs factures ¨ travers 

la remontée de statuts. Celle -ci est obligatoire afin de permettre au fournisseur de suivre lôavanc®e du 

traitement de ses données de facturation. La remontée des statuts optionnels permet un suivi plus fin de 

lôavanc®e du traitement des  données de facturation. La remontée des statuts mis à jour par le biais du flux 

« Cycle de vie  » en EDI sôeffectue toutes les 15 minutes . Pour les statuts mis à jour par API ou directement 

sur le portail, la mise à jour des statuts se fait instantanément .  

 

Chorus Pro nôimpose pas dôordre dôaffectation des status appos®s par les destinataires, ainsi un statut peut 

°tre pr®c®d® ou suivi de nôimporte quel statut. Il revient aux utilisateurs de sôassurer de la coh®rence 

métier.  

 

3.7.1  Présentation des statuts associé s au cycle de vie des factures  

 

Les statuts associés au cycle de vie des factures sont les suivants  :  

 

Pour les factures à destination du secteur public local  
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Le tableau ci -dessous présente les éléments déclencheurs des statut s et les périmètres de responsabilité associés  pour les entités du secteur public local  :  

 

Code  Libellé statut  Producteur  Elément déclencheur  

1 Déposée  Chorus Pro  
¶ Si le fournisseur  est raccordé en mode EDI  : g®n®ration dôun flux dôacquittement par Chorus Pro  

¶ Si le fournisseur est raccordé en mode Portail ou Service  : validation du dépôt ou de la saisie par le fournisseur  

3 
Mise à disposition du 

destinataire  
Chorus Pro  

¶ Si le destinataire  est raccordé en mode EDI  : acquittement remonté par le destinataire suite à la réception du flux pivot  

¶ Si le destinataire  est raccordé en mode Portail ou Service  : envoi de la notification courriel par Chorus Pro indiquant la 

mise à disposition de la facture dans  lôespace factures re­ues du destinataire  

4 A recycler  Destinataire  
La facture est rejetée par le service destinataire de la facture avec pour mo tif une erreur dans les données 

dôacheminement (cf. chapitre 3.9 ) 

5 
Rejet®e par lôordonnateur 

(selon les situations)  
Destinataire  

La facture est rejetée par le service destinataire de la facture (ex  : données de facturation erronées, erreur dans les 

montants, etc.)  

6 
Suspendue  (statut 

facultatif)  
Destinataire  

Le traitement de la fac ture peut °tre suspendu lorsquôune ou plusieurs pièces justificatives sont manquantes  (cf. chapitre 

3.10 )  

12  
Complétée  (statut 

facultatif)  
Chorus Pro  

La facture est complétée lorsque le fournisseur ajoute une pièce - jointe ou un commentaire à une facture au statut 

« Suspendue  » (cf. chapitre 3.10 ) 

7 
Service fait  (statut 

facultatif)  
Destinataire  Le service -fait a ®t® constat® et lôordonnateur peut d®sormais proc®der ¨ la liquidation et au mandatement  

8 Mandatée  (statut facultatif)  Destinataire  Le mandat a ®t® cr®® et trait® par lôordonnateur et peut d®sormais °tre transmis au comptable pour prise en charge 

9 
Mise à disposition du 

comptable  
Helios  Le mandat a été intégré par HELIOS (mis à disposition du service comptable pour traitement)  

11  Mise en paiement  Helios  Le flux de virement a été envoyé à la Banque de France  
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Pour les factures à dest ination des EPN  

 

 

 

Point dôattention : certains statuts sont susceptibles de ne pas °tre remont®s selon lôentit® publique 

destinataire . 

 

 


















































































































